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SUMMARY
In this paper we develop a set of regimes that link 
structures of economic growth with those of social 
reproduction. We then link these regimes to groups 
of countries organized by economic structure and 
level of development and evaluate the macroeco-
nomic consequences of a decline in gender inequality 
in the labour market. Social reproduction is defined 
in terms of the time and money it takes to produce, 
maintain and invest in the labour force, so it includes 
both paid and unpaid care work. The analytical em-
phasis is on how the distributions of production and 
reproduction among women, men, the state and 
capital determine investment and growth and how 
gender inequality is both cause and consequence of 
these relationships. 

We begin by developing a conceptual macroeconomic 
model of growth and social reproduction. Our overall 
approach to the macroeconomy is what economists 
term ‘structuralist’ in the sense that the distribu-
tion of income plays a central role in aggregate 
demand, investment and growth, and the structure 
of the economy is an important determinant of how 
these interactions play out. Social reproduction is 
incorporated into this model by treating labour as 
a produced means of production. Primarily women 
(but also men) carry out this reproduction process by 
doing both paid and unpaid work. A key goal is to dif-
ferentiate between societies that care more and/or 
better than societies that care less. The reason could 
be social norms around intergenerational obligation 
that induce altruistic preferences; strong social wel-
fare sectors that create highly skilled and well-paid 
jobs in the care sector; or, more likely, gendered ideals 
that encourage women to provide high-quality care 
for little or no pay. 

The result is a two-by-two matrix that links macro 
mechanisms of growth with those of the distribu-
tion of social reproduction. In terms of growth, we 
differentiate between what we term low- and high-
caring spirit economies by capturing the relationship 
between wages, investments in human beings and 

economic growth. In high-caring spirit economies, 
higher wages are associated with increased invest-
ments in human capacities, raising long-term growth 
possibilities. In low-caring spirit economies, the 
impact of higher wages on investment is not strong 
enough to counter the negative impact on profits, 
and growth suffers as a result. The social reproduc-
tion side also involves two stylized cases: The low 
road corresponds to a feminization of responsibility 
and obligation, while the high road is characterized 
by a more equal, gender egalitarian distribution of 
the time and monetary costs of social reproduction. 

Putting the four cases together, we have a set of 
four stylized regimes: time squeeze, mutual, wage 
squeeze and exploitation. In the time squeeze case, 
higher wages for women are good for growth, but 
more labour market participation squeezes time 
and lowers human capacities production, result-
ing in growth that is elusive or unstable. In the 
mutual case, higher wages for women are good for 
growth, more market participation increases human 
capacities production and thus growth and social 
reproduction reinforce one another. In the exploita-
tion case, higher wages for women lower growth, 
more market participation squeezes time and lowers 
human capacities production and growth is partly 
based on exploiting women’s labour and human 
resources. In the final case, wage squeeze, higher 
wages for women lower growth, but more market 
participation enhances human capacities produc-
tion and growth is elusive or unstable.

The second part of the paper then groups countries 
by economic structure, level of development and 
structure of social welfare provisioning to determine 
where they fall among the four stylized regimes of 
growth and social reproduction. The emphasis is on 
understanding how increasing gender equality in the 
labour market will affect larger processes of growth 
and what kinds of limits the structure of social re-
production places on the potential for development 
and growth. At the heart of this policy analysis is the 
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point that growth, social reproduction and gender 
equality are connected in ways that make care a key 
determinant of macroeconomic policy outcomes, 
growth and development. Social reproduction is  
 

essential for growth, and the social and economic 
circumstances under which it takes place determine 
the precise nature of this relationship as well as 
chart promising pathways for change. 

RÉSUMÉ
Dans ce document, nous élaborons une série de régimes 
qui relient les structures de la croissance économique 
à celles de la reproduction sociale. Nous relions  en-
suite ces régimes à des groupes de pays organisés en 
fonction de leur structure économique et leur niveau 
de développement et évaluons les conséquences 
macroéconomiques d’un recul des inégalités entre les 
sexes sur le marché du travail. La reproduction sociale 
est définie en termes de temps et d’argent nécessaires 
pour produire, maintenir de la main-d’œuvre, et investir 
dans celle-ci. Elle comprend donc les soins  rémunérés 
et non rémunérés. L’analyse met l’accent sur la manière 
dont la répartition de la production et de la reproduc-
tion entre les femmes, les hommes, l’État et le capital 
détermine les investissements et la croissance et sur la 
manière dont les inégalités entre les sexes sont à la fois 
les causes et les conséquences de ces relations. 

Nous commençons par élaborer un modèle mac-
roéconomique conceptuel de croissance et de 
reproduction sociale. Notre approche globale de la 
macroéconomie est définie par les économistes com-
me « structuraliste », dans le sens où la répartition des 
revenus joue un rôle central dans la demande globale, 
les investissements et la croissance, et la structure de 
l’économie est un important facteur qui détermine la 
façon dont ces interactions se font. La reproduction 
sociale est intégrée à ce modèle en considérant le 
travail comme un moyen de production produit. Ce 
sont principalement les femmes (mais aussi les hom-
mes) qui exécutent  ce processus de reproduction en 
effectuant des soins rémunérés et non rémunérés. Un 
objectif essentiel est de faire la différence entre les 
sociétés se soucient le plus de leurs citoyens et celles 
qui s’en soucient le moins. Cette distinction pourrait 
être liée aux normes sociales concernant l’obligation 
intergénérationnelle qui  engendrent des préférences 

altruistes ; à la présence de secteurs assurant une pro-
tection sociale efficace  créent des emplois hautement 
qualifiés et bien payés dans le secteur des soins ; ou 
plus probablement, à l’existence d’idéaux sexospéci-
fiques encouragent les femmes à fournir des soins de 
qualité sans rémunération ou très peu. 

Cela crée une matrice binaire qui relie les mécanismes 
macroéconomiques de croissance aux mécanismes de 
répartition de la reproduction sociale. S’agissant de la 
croissance, nous faisons la différence entre ce que nous 
appelons les économies bienveillantes et celles qui ne le 
sont pas en examinant la relation entre les salaires, les 
investissements dans les êtres humains et la croissance 
économique. Dans les économies bienveillantes, les 
salaires élevés se traduisent par de plus gros investisse-
ments dans les capacités humaines, ce qui accroît les 
possibilités de croissance à long terme. Dans les écono-
mies moins bienveillantes, l’impact des salaires plus 
élevés sur les investissements n’est pas assez important 
pour contrer leur effet négatif sur les profits, ce qui 
nuit à la croissance. La reproduction sociale comprend 
également deux cas schématisés : La mauvaise voie cor-
respond à une féminisation des responsabilités et des 
obligations, tandis que la bonne voie  se caractérise par 
une répartition égale, plus d’égalité entre les sexes des 
coûts de la reproduction sociale en termes de temps et 
d’argent. 

Si l’on regroupe les quatre cas, nous obtenons une 
série de quatre régimes schématisés : la compression 
du temps, la distribution mutuelle, la compression des 
revenus et l’exploitation. Dans le cas de la compression 
du temps, des salaires plus élevés pour les femmes 
favorisent la croissance, mais une participation accrue 
sur le marché du travail compresse le temps et diminue 
la production des capacités humaines, ce qui se traduit 
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par une croissance insaisissable ou instable. Dans le 
cas de la distribution mutuelle, des revenus élevés pour 
les femmes sont favorables à la croissance, une plus 
grande participation sur le marché accroît la production 
des capacités humaines, et la croissance et la reproduc-
tion sociale se renforcent donc mutuellement. Dans le 
cas de l’exploitation, des salaires plus élevés pour les 
femmes nuisent à la croissance, une plus grande par-
ticipation sur le marché compresse le temps et diminue 
la production des capacités humaines, et la croissance 
repose partiellement sur l’exploitation du travail des 
femmes et des ressources humaines. Dans le dernier 
cas, la compression des revenus, des salaires plus élevés 
pour les femmes nuisent à la croissance, mais une plus 
forte participation sur le marché du travail améliore la 
production des capacités humaines et la croissance est 
insaisissable ou instable.

La deuxième partie du document regroupe ensuite les 
pays en fonction de leur structure économique, de leur 

niveau de développement et de la structure de leur 
régime de protection sociale afin de déterminer leur 
appartenance à l’un de quatre régimes schématisés 
de croissance et de reproduction sociale. Il s’agit avant 
tout de comprendre la manière dont le renforcement 
de l’égalité de genre sur le marché du travail affecte 
des processus plus larges relatifs à la croissance et 
quels types  de limites la structure de la reproduction 
sociale place sur le potentiel de développement et 
de croissance. Il y a au cœur de cet analyse politique 
l’argument selon lequel la croissance, la reproduction 
sociale et l’égalité de genre sont liées de telles 
manières que les soins sont un facteur déterminant 
des résultats de la politique macroéconomique, de 
la croissance et du développement. La reproduction 
sociale est essentielle à la croissance, et les circon-
stances sociales et économiques dans lesquelles 
elle se fait déterminent la nature précise de cette 
relation et laissent entrevoir de réelles possibilités  
de  changement. 

RESUMEN
En este artículo, la autora describe un conjunto 
de regímenes que vinculan las estructuras de cre-
cimiento económico con las de reproducción social. 
Asimismo, se establece una relación entre dichos 
regímenes con diversos grupos de países organizados 
según su estructura económica y nivel de desarrollo, 
y se evalúan las consecuencias macroeconómicas 
de la recesión sobre la desigualdad de género en el 
mercado laboral. La reproducción social se define 
en términos del tiempo y los recursos económicos 
necesarios para producir mano de obra, mantenerla 
e invertir en ella; incluye tanto el trabajo remunerado 
como el trabajo de cuidados no remunerado. El análi-
sis se centra en el modo en que las distribuciones de 
producción y reproducción entre mujeres, hombres, 
el Estado y el capital determinan la inversión y el cre-
cimiento, y describe la desigualdad de género como 
causa y consecuencia de dichas relaciones. 

La autora parte de la elaboración de un mod-
elo macroeconómico conceptual de crecimiento y 
reproducción social. El enfoque global que adopta 

con respecto a la macroeconomía es el que las y 
los economistas denominan “estructuralista”, en el 
sentido de que la distribución de los ingresos des-
empeña un papel crucial en la demanda agregada, la 
inversión y el crecimiento, y de que la estructura de la 
economía es un factor determinante en estas inter-
acciones. La reproducción social se incorpora a este 
modelo tratando el factor trabajo como un medio 
de producción que, a su vez, también es producido. 
Este proceso de reproducción corre principalmente a 
cargo de las mujeres (pero también de los hombres) 
a través del trabajo tanto remunerado como no re-
munerado. Uno de los objetivos clave es diferenciar 
las sociedades que prestan más o mejores cuidados 
de aquellas que prestan menos cuidados. El motivo 
de esta diferencia puede residir en la existencia de 
normas sociales sobre las obligaciones intergen-
eracionales, que induzcan preferencias altruistas; 
de sectores de bienestar social sólidos que creen 
puestos de trabajo altamente cualificados y bien 
remunerados en el sector del cuidado; o, con mayor 
probabilidad, de ideales de género que alienten a las 
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